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Introduction:

En décembre 1997, le Livre vert de la Commission sur la convergence
 posait - parmi de nombreux autres points - la question de l'évolution future du cadre réglementaire applicable à la communication. Une des interrogations centrales soulevées par le Livre vert était de savoir si "l'existence de différentes autorités réglementaires ou ministères responsables pour différents aspects des activités dans les télécommunications, les médias et les TI correspondait à une structure adéquate pour l’encadrement réglementaire de l’environnement convergent". Tout d'abord, le débat sur la convergence a paru ne pas avoir d'impact immédiat sur la structure des instances de régulation de l'audiovisuel. Ainsi, la synthèse des résultats de la consultation publique
 soulignait que de nombreux commentateurs - tout spécialement les radiodiffuseurs et les États membres – étaient peu enthousiastes envers l'idée d'une instance de régulation unique pour l'audiovisuel et les télécommunications. Néanmoins, quatre ans après la publication du Livre vert, il existe une tendance indéniable des instances de régulation nationales à travers l'Europe en faveur de la création d'une instance unique ou "convergente" à l'échelle nationale; ou tout du moins, en faveur d'une certaine forme de réorganisation structurelle ou une simplification des structures réglementaires existantes. Par ailleurs, des discussions sur les avantages et les inconvénients de la création d'une structure réglementaire convergente se sont déroulées - ou se déroulent actuellement - dans la quasi-totalité des pays européens. 

Ce document de travail présente un bref - et non exhaustif - aperçu des instances de régulation convergentes existantes ou en cours de création en Europe. Il décrit également certaines formes spécifiques de réorganisation structurelle adoptées par quelques États. Il dresse enfin un argumentaire des avantages et des inconvénients de la création d'un régulateur unique dans la perspective du débat lors de la session plénière de l'EPRA.

1.
Aperçu des instances de régulation convergentes existantes ou en cours de création 
1.1.    Instances de régulation convergentes existantes

Actuellement, au moins six pays en Europe ont établi soit une instance de régulation unique pour le secteur de la communication, soit des instances "convergentes" qui disposent de vastes compétences recouvrant à la fois le secteur de l'audiovisuel et des télécommunications: 

· L'Italie a été l'un des précurseurs avec la création de l'Autorità per le garanzie nelle comunicazioni (AGCOM) en 1997. L'AGCOM est une instance de régulation indépendante chargée de la régulation du secteur de la communication en Italie, ce qui comprend les télécommunications, l'audiovisuel (radio, TV, nouveaux médias) et la presse. 
· En Finlande, l'Autorité de régulation de la communication finlandaise (FICORA), connue auparavant sous le nom de Centre pour l'administration des télécommunications (Telecommunication Administration Centre - TAC), est également une instance de régulation unique responsable des questions concernant les communications électroniques (y compris la télévision et la radio) et les services de la Société de l'information.  
· Même si l'Office fédéral suisse de la communication (OFCOM), créé en 1992, n'est pas une instance de régulation unique (les deux autres instances existantes sont l'Autorité indépendante d'examen des plaintes en matière de radio-télévision (AIEP) et la Commission de la communication dans le secteur des télécommunications), il dispose d'un large éventail de compétences en matière de radio et télévision, de services et installations de télécommunication ainsi que des radiocommunications. 
· En Espagne, il n'existe ni instance de régulation unique ni instance de régulation de l'audiovisuel nationale. Néanmoins, la Commission du marché des télécommunications (CMT)
 est un organe indépendant créé en 1996 dont la mission principale est de "préserver l'existence d'une concurrence efficace dans les marchés des télécommunications, de l'audiovisuel et des services interactifs". La CMT est donc une instance convergente de régulation de la concurrence, en ce qu'elle est compétente en matière de marchés de télécommunications, de l'audiovisuel et des services interactifs. Elle n'est néanmoins généralement pas chargée de la régulation d'autres types de questions (comme notamment la garantie de l'impartialité de l'information fournie par les médias audiovisuels).

Très récemment, la tendance en faveur de la création d'instances uniques ou convergentes s'est également étendue aux pays de l'Europe centrale et orientale. 

· Par une décision en date du 2 mars 2001, le Haut Représentant, Wolfgang Petritsch, a établi une instance de régulation unique pour le secteur des communications en Bosnie-Herzégovine (BiH) chargée à la fois de la régulation des télécommunications, exercée jusqu'à présent par l'Agence de régulation des télécommunications (Telecommunications Regulatory Agency - TRA), et de l'audiovisuel, jusqu'à lors exercée par la Commission pour les médias indépendants (Independent Media Commission - IMC). L'Agence de régulation des communications (Communications Regulatory Agency - CRA) est une instance indépendante rassemblant l'Agence de régulation des télécommunications et la  Commission pour les médias indépendants. 

· En Slovénie, le Gouvernement vient d'établir l'Agence pour les télécommunications et l'audiovisuel de la république de Slovénie (Telecommunications and Broadcasting Agency of the Republic of Slovenia) par décret entré en vigueur le 21 juillet 2001. L'Agence est le résultat d'une fusion entre deux instances existantes, l'Administration des télécommunications et le Conseil de l'audiovisuel. 

1.2.   Instances convergentes en cours de création

· En Grande-Bretagne, le Livre blanc (White Paper) de décembre 2000 réalisé conjointement par le Département de la Culture, des Médias et du Sport (DCMS) et celui du Commerce et de l'Industrie (DTI) contient les propositions du gouvernement concernant la réforme de la régulation de l'audiovisuel et des télécommunications. En réponse à la convergence entre audiovisuel, télécommunications et technologies de l'information et dans l'objectif de simplifier le cadre réglementaire en vigueur, le Livre blanc propose la création d'une instance de régulation unique, l'OFCOM (Office of Communications) couvrant la radiodiffusion, la publicité, l'Internet, les télécommunications et la presse. L' OFCOM combinera les fonctions de la Broadcasting Standards Commission (BSC), de l'Independent Television Commission (ITC), de l'Oftel, de la Radio Authority, de la Radiocommunications Agency et, éventuellement, la fonction de classification des vidéogrammes actuellement prise en charge par le British Board of Film Classification (BBFC). Néanmoins, aucune des fonctions des cinq régulateurs actuellement en place ne sera transférée à l'OFCOM avant que le texte ne devienne loi dans le courant de l'été 2003
. Entre-temps, les cinq régulateurs ont signé un protocole d'accord, qui va dans le sens du Livre blanc sur la communication, afin de renforcer leur coopération.
· En Suisse, un nouveau projet de loi sur la radio et la télévision modifiant en profondeur le cadre législatif mis en place en 1991 prévoit la création d'une instance "convergente". La Commission indépendente des télécommunications et des médias électroniques reprendra à son compte la majorité des fonctions de l'actuelle Commission de la communication dans le secteur des télécommunications, de l'Office fédéral de la communication (OFCOM) et de l'Autorité indépendante d'examen des plaintes en matière de radio-télévision (AIEP). Enfin, un Comité consultatif pour la SSR sera créé. Cet organisme n’aura pas le statut d’autorité de surveillance au sens classique du terme, mais aura plutôt pour tâche d’assurer la qualité par le biais du dialogue avec la SSR. La nouvelle loi n'entrera toutefois pas en vigueur avant 2004 au plus tôt. 

1.3.    Exemples de réorganisation structurelle
Certains pays ont préféré ne pas introduire d'instance de régulation unique pour les télécommunications et l'audiovisuel, mais ont opté pour une simplification des structures des instances de régulation en place.

· En Irlande, conformément à la loi de l'audiovisuel d'avril 2001, l'I.R.T.C. est désormais dénommée la Commission de l'audiovisuel de l'Irlande (Broadcasting Commission of Ireland - BCI). La BCI dispose de pouvoirs étendus en comparaison avec l'I.R.T.C. La BCI est chargée de la rédaction de codes et de normes en matière de programmes et de publicité, qui seront applicables à tous les radiodiffuseurs dans leur ensemble - radiodiffuseurs publics compris. La BCI remplira également une fonction de secrétariat pour la Commission des plaintes relatives à l'audiovisuel (Broadcasting Complaints Commission)
. 

· En Autriche, conformément à la nouvelle loi sur la régulation de la communication adoptée par le Parlement autrichien en mars 2001, une nouvelle instance appelée "KommAustria" vient d'être mise en place. Cette nouvelle organisation - qui fait partie intégrante de la Chancellerie - est chargée de l'octroi des autorisations, de l'attribution des facilités techniques nécessaires et de veiller au respect des dispositions légales en vigueur par les radiodiffuseurs privés. KommAustria reprend donc les fonctions de trois instances existantes jusqu'à présent: la "Privatrundfunkbehörde", la "Kommission zur Wahrung des Regionalradiogesetzes" et la "Kommission zur Wahrung des Kabel- und Satelliten-Rundfunkgesetzes". En revanche, l'instance de régulation des télécommunications, la Telekom-Control-Kommission (TKC) reste en place. Néanmoins, la TKC et KommAustria partagent désormais une structure administrative commune, la Rundfunk & Telekom Regulierungs-GmbH. Le contrôle légal de la KommAustria repose sur une instance indépendante fédérale de la communication, le Bundeskommunikationssenat, qui est également responsable de la régulation de l'ORF, le radiodiffuseur public. 

1.4. 
Résumé et analyse 
Il ressort des paragraphes précédents, qu'il existe une tendance en faveur de la création d'une instance unique, ou, tout du moins, en faveur d'une certaine forme de simplification des structures réglementaires existantes. 

Quoi qu'il en soit, il est possible d'identifier des approches différentes envers la convergence. Tandis que certains pays considèrent que la création de nouvelles structures réglementaires est une réponse appropriée, d'autres préfèrent apporter des modifications au cadre existant.

· Certains pays ont choisi une approche "révolutionnaire" envers la convergence avec la création d'une instance unique pour l'audiovisuel et les télécommunications. Il est intéressant de noter à ce propos que ces États ont généralement choisi l'option III présentée par le Livre vert sur la convergence, c'est-à-dire: l'introduction progressive d’un nouveau modèle réglementaire couvrant tout l’éventail des services nouveaux et existants. De fait, cette option exige une réévaluation et une réforme fondamentale de l’environnement réglementaire actuel. 

· D'autres pays ont choisi une approche plus "évolutive" envers la convergence, caractérisée par un certain degré de restructuration ou une simplification des organes existants associée à une modification du cadre réglementaire en vigueur. Cette approche correspond à l'Option 1 du Livre vert, c'est-à-dire: construire sur les structures existantes, la plus populaire auprès des commentateurs du Livre vert pendant la période de consultation. Selon cette option, les modèles réglementaires verticaux actuels seraient laissés en place. Les cadres existants seraient étendus sur une base ad hoc, pour répondre aux demandes d’un marché concurrentiel et aux défis des nouvelles techniques et des nouveaux services. Le rythme de changement serait dicté par la vitesse de l’innovation et par l’efficacité de la concurrence.

Parmi les pays qui ont opté pour une approche "révolutionnaire" envers la convergence, on peut toutefois constater des différences frappantes.

· La simple création d'une instance unique pour les télécommunications et l'audiovisuel ne va pas nécessairement de pair avec une vision convergente de la régulation de la communication. En effet, le fait d'installer deux autorités existantes sous le même toit ne signifie pas qu'une approche convergente a été adoptée. À cet égard, la structure et la répartition des tâches au sein des instances uniques est particulièrement révélatrice. L'existence de deux services distincts pour l'audiovisuel et les télécommunications au sein d'une même autorité n'est pas un indicateur d'une approche particulièrement convergente. Ainsi, en Slovénie, l'Agence est composée de deux conseils distincts: Le Conseil des télécommunications qui conseille le Directeur sur les questions touchant aux télécommunications et le Conseil de l'audiovisuel qui dispose du pouvoir ultime de décision sur l'attribution des autorisations. L'Italie, au contraire, a adopté une ligne de démarcation différente qui est similaire à celle avancée par la Commission européenne dans ses derniers documents qui traitent des aspects réglementaires de la convergence, c'est-à-dire la distinction entre infrastructures et contenu. La position choisie par l'Italie distingue entre la réglementation des infrastructures et celle du contenu. Elle reproduit cette distinction au niveau institutionnel par l'existence de deux commissions au sein de l'Autorité: la Commissione per le infrastrutture e le reti traite - non-exclusivement - des questions relatives aux infrastructures et réseaux, la Commissione per i servizi e i prodotti traite - principalement mais non-exclusivement - des questions relatives aux produits et aux services.

· L'existence d'un cadre législatif commun à tous les services de communication est un autre indicateur qui parle en faveur d'une approche convergente ou horizontale de la régulation. En Italie, des normes juridiques applicables au secteur de la communication dans son entier ont été introduites. La loi n°249 du 31 juillet 1997 est relative à la fois au secteur des télécommunications et de l'audiovisuel, même si elle est divisée en sous-catégories thématiques, de sorte qu'il est possible d'identifier les objectifs respectifs des deux secteurs. 

· S'agissant du calendrier pour la mise en place des instances convergentes, il existe également des différences marquantes entre les pays. Ainsi, la Suisse et le Royaume-Uni ont prévu une longue période de temps accompagnée d'une planification minutieuse avant d'introduire les nouvelles structures. En Slovénie, la fusion entre les deux autorités existantes a été effectuée dans l'espace de quelques mois.

· Il est intéressant de remarquer que, pour l'instant, aucun pays ne semble s'être prononcé en faveur de deux instances de régulation distinctes, une chargée du contenu et l'autre des infrastructures.

Dans la plupart des autres pays, des discussions sur l'adaptation du cadre réglementaire en raison de la convergence sont en cours ainsi qu'un débat sur les avantages et les inconvénients de la création d'une structure réglementaire convergente. 

· Par exemple, en Allemagne, les discussions sur la réforme des régimes réglementaires applicables aux secteurs des télécommunications, des médias et de l'audiovisuel ont récemment gagné du terrain. La réglementation et le contrôle de la protection des mineurs dans les médias de même que la protection des données doivent être rationnalisés; les compétences qui sont à présent dispersées au sein de plusieurs institutions tant à l'échelle des Länder que nationale doivent être regroupées. Des propositions en vue de modifications sont attendues pour la fin de l'année
.

· En Norvège, un rapport d'expert sur les questions réglementaires à l'ère de la convergence a été présenté au Gouvernement norvégien en 1999. Le rapport notait qu'"à long terme, la réglementation de tous les services d'information et de communication devrait être regroupée dans un seul texte législatif. Les conséquences seront que les responsabilités suprêmes devraient être regroupées au sein d'un seul ministère et les instances de régulation existantes (l'Autorité des postes et de la communication et l'Autorité des mass media) devraient fusionner en une instance unique - comparable au FCC américain
." Le rapport constatait également qu'il "était difficile de prédire quand une telle fusion aurait lieu. Néanmoins, les experts indiquent que la réalisation de la digitalisation du secteur de l'audiovisuel, qui prendra place vraisemblablement entre 2007 et 2010, sera un tournant décisif en ce qui concerne la réglementation". Le Gouvernement prépare actuellement un Livre blanc sur la politique des médias qui traitera d'une fusion possible entre différentes autorités du secteur de l'audiovisuel et des médias
.

2.
Avantages et inconvénients des instances de régulation convergentes en vue du débat 

Quelques publications
 ont traité de la question des avantages et des inconvénients de la création d'instances de régulation convergentes. Parmi raisons les plus citées, on peut trouver les suivantes: 

Arguments en faveur d'un régulateur unique:

· Rythme rapide de la convergence: De fait, la nécessité de créer une instance unique est une conséquence de l'impact de la convergence technologique.

· Favorable au consommateur/citoyen: Trop d'instances désorientent les consommateurs; ceux-ci seraient mieux servi par un "guichet unique de régulation".

· Évite la duplication des activités: Comme il existe des zones d'ombres entre télécommunications et audiovisuel, il pourrait exister des duplications et donc un certain "gaspillage" de ressources entre régulateurs. 

· Meilleure coopération interne: Les objectifs de la politique des télécommunications et de l'audiovisuel sont traditionnellement conflictuels sur certains points, ce qui pourrait générer des tensions entre deux institutions distinctes. La création d'un organe unique viendrait appaiser ces tensions. 
· Réduction des coûts: Synergies importantes en matière de personnel, ressources etc. 

· Amélioration de l'intelligibilité et de l'efficacité sur le plan réglementaire: Ceci pourrait avoir en retour des repercussions positives pour l'investissement dans le secteur de la communication.

· Avantages en termes de taille: Un régulateur unique responsable à la fois des infrastructures et du contenu pourrait contrebalancer en termes de pouvoirs et de ressources les "géants de la communication" qu'il serait chargé de réguler. 

· Approche cohérente: Un organe unique intégrerait plus harmonieusement les aspects d'intérêt général et d'efficacité économique de la régulation dans un seul cadre.

· Liens entre contenu et infrastructures: Est inhérente à l’idée de convergence la réalité qu’une stricte séparation entre la fourniture de services, d’une part, et la transmission et le transport, d’autre part, pourrait s’avérer impossible et créer des difficultés dans le traitement des questions de pouvoir des acteurs de marché ou d’intégration verticale. Un régulateur unique intégrant ces deux aspects serait donc un avantage. 

Arguments en défaveur d'un régulateur unique:

· Une évolution pas une révolution: Le processus de convergence est exagéré et se developpe à un rythme beaucoup plus lent que certaines prévisions ne l'indiquent.

· Favorable au consommateur/citoyen: Il est douteux qu'une structure unique, en raison de sa taille, soit très transparente et qu'il soit aisé pour le public de comprendre son concept ou d'identifier le service responsable au sein de l'organisation.

· Expertise différente en matière de régulation: Les deux secteurs n'étant pas basés sur le même type de connaissances et de compétences, leur régulation devrait être prise en charge par des institutions différentes.

· Transparence des conflits: Les objectifs de la politique des télécommunications et de l'audiovisuel étant traditionnellement conflictuels sur certains points, ces conflits se manifesteraient également entre spécialistes des deux domaines travaillant au sein d'une même organisation. Néanmoins, avec deux entités séparées, les conflits seraient plus transparents. 

· Réduction des coûts: Il est douteux qu'une instance unique réduise véritablement les coûts. Si néanmoins c'était le cas, cette économie pourrait se faire au détriment de la qualité et du nombre du personnel disponible.

· Engagement envers des objectifs distincts: Les deux traditions de la régulation, celle des télécommunications et celle de l'audiovisuel sont, dans une certaine mesure, en désaccord. Les deux traditions existent, restent à présent incompatibles, et ont des programmes très différents pour le futur. Aucune retructuration des fonctions de régulation, y compris la création d'une instance unique pour les télécommunications et l'audiovisuel n'apportera de réponse à cet état de fait
.

· Danger de domination: Il existe un risque potentiel qu'une instance unique soit dominée par l'un de ses composants. Sera-t-il aisé d'établir un équilibre des pouvoirs au sein d'un organe unique?

· Protection de l'intérêt général: La continuation d'une distinction entre structures réglementaires pour les télécommunications et l'audiovisuel pourrait réduire le risque que l'intérêt général ne soit compromis par les priorités économiques.

· Existence d'alternatives réalisables à une instance unique: Les empiètements inévitables entre instances de régulation existantes pourraient être réduits par une meilleure coopération entre les régulateurs en place. La création de deux autorités distinctes, une responsable pour le contenu et l'autre pour les infrastructures, serait une autre solution possible. 

Düsseldorf, 18 septembre 2001
� Livre vert sur la convergence des secteurs des télécommunications, des médias et des technologies de l'information, et les implications pour la réglementation, COM(97)623.


� Synthèse des résultats de la consultation publique sur le Livre vert sur la convergence; points à approfondir, document de travail de la Commission, 29.07.98, SEC (98) 1284. 


� Pour plus d'informations sur la CMT, voir le document d'Alberto Pérez, The Spanish Telecommunications Market Commission as a convergent regulator: its powers in relation to the audio-visual sector, distribué lors de la dernière réunion du réseau méditerranéen à Malte.


� Voir le rapport national du Royaume Uni, automne 2001, disponible sur le site de l'EPRA.


� Voir le rapport national irlandais, automne 2001, disponible sur le site de l'EPRA.


� Voir le rapport national de l'Allemagne, automne 2001, disponible sur le site de l'EPRA.


� Voir le document de travail EPRA 1999/06, par Ivar Andenaes, The Role of the Regulator in the Converging Landscape, disponible sur le site de l'EPRA.


� Voir le rapport national de l'Autorité des mass media norvégienne, automne 2001, disponible sur le site de l'EPRA.


� Voir par exemple: Serge Robillard, Cornerstone of the Information Society, Legal and Policy Implications of Convergence, Mediafact, EIM, août 1999; Campbell Cowie et Christopher T. Marsden, A comparative institutional analysis of communications regulation, in Convergence in European Digital TV Regulation, édité par Christopher T. Marsden et Stefaan G. Verhulst, Blackstone, 1999; Richard Collins et Cristina Murroni, New Media, New Policies, Polity press 1996.


� Julian McGougan, The Challenge of convergence to audiovisual regulation, Is the current regulatory framework approaching its sell-by-date?, in Convergence in European Digital TV regulation, édité par Christopher T. Marsden et Stefaan G. Verhulst, Blackstone, 1999
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